LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 
O U 

N'ke^té  du  confenttment  de  lu  Nation  pour 
autorifer  les  emprunts. 

1. 

On  a établi  fur  desbâfes  fi  refpettables  les 
droits  de  la  Nation  en  matière  d’impôts  y 
tant  de  voix  fe  font  unies  pour  en  redeman- 
der l’exercice  y le  cri , d’un  bout  de  la  Fran- 
ce à l’autre  , eft  devènu  fi  général , fi  con- 
tinu , que  le  Gouvernement  lui  même  , dé- 
concerté par  le  progrès  des  lumières  , S eft  vu 
obligé  de  defcendre  de  la  hauteur  de  fes 
prétentions , pour  fe  rapprocher  & fe  mettre 
au  niveau  de  la  Raifon  publique  ( i ). 

Deux  impôts  défaftreux  avoient  été  pu- 
bliés en  lit  de  juftice  ; ils  ont  été  révoqués. 

Le  Roi  a promis  folemnellement  par  un 
Edit  de  convoquer  les  Etats-Généraux  avant 
1792  [2]  J c’eft-à-dire , au  plus  tard  en  1791 
(3  ) ; & depuis , cette  parole  Royale  a été 


(,)  Expreflion  du  préambule  de  U De'claration  réla- 
tive  à rOrdônnance  criminelle. 

(2)  Edit  de  Novembre  , concernant  Tempriint  gra- 

^^^(3)  Réponfc  du  Roi  au  Parlement,  le  21  Novembre. 
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renouveliée , confirmée  autant  de  fois  que 
l’occafion  s en  eft  préfentée  [iJ. 

Aujourd’hui  le  Gouvernement  va  plus 
loin  : il  donne  afte  à la  Nation  de  la  Décla- 
ration que  lui  ont  faite  prejque  tous  les  Par- 
lemens  ^ gu  ils  etoient  incompétens  pour  pro- 
céder à renregi%ement  d’aucun  impôt  (2), 
& là-deffus  il  ft^tue  deux  chofes , 1°  qu’au- 
cun impôt  ne  fera  déformais,  fans  ralTembler 
préalablement  les  Etats-Généraux , fi  ce  n’eft 
dans  les  cas  de  guerre  ou  autres  circonftances 
extraordinaires,  qui  en  néceffiteroient  la  per- 
ception immédiate  , pour  fatisfaire  à des 
befoins  preffans  ; 2»  que,  dans  ces  cas-là 
même  l’enregiftrement  de  l’impôt  naura 
qu’un  effet  provifoire  jufquà  l’Affemblée  des 
Etats  (j). 

Faut-il  fe  contenter  de  cette  affurance  des 
Miniftres  ? On  eft  fort  éloigne  de  le  pen- 
fer  5 ftjr-tout  lorfque  Ton  confidere  Tétrange 
Sénat  qq’ils  voudroient  fubftituer  à ces 
Corps  antiques  , auxquels  notre  conftitu-r 
tion  avoit  confie  le  dépôt  & la  vérifica- 
tion des  Loix.  Cette  brillante  cohue  que 
Ion  s^eft  avilé  de  décorer  du  nom  de  Cour 
Plénière  , compofée  de  Membres  mal  affor- 
tis  & la  plupart  dévoués  par  état  aux  vo- 
lontés du  miniftère  , ne  différeroit  que  par 


(1)  Voyez  encore  le  préambule  de  l’Edit  portant  réta- 
blifTeinént  de  la  prétendue  Cour  pléniere. 

[2]  Même  préambule. 

(3 J Même  Edit,  an,  12. 


ie  nombre  de  ce  que  nous  appelions  Confeil 
du  cabinet  ; ou  plutôt  elle  ne  feroit , <fcns 
la  très-exafte  vérité,  comme  l’indiquent 
déjà  fa  formation , fon  Préfident , l’ordre 
même  & le  rang  de  fes  féances  , qu’un  Lit 
de  Jujlice  permanent, 

^ Pourquoi  d’ailleurs  cet  enregiftrement 
d’impôts  avant  l’alTemblée  des  Etats  , & 
l’effet  provifoire  qu’on  lui  attribue  : comme 
s’il  étoit  impoffible , quand  on  le  voudra  , 
d’affembler  les  Etats-Généraux  auffi  promp- 
tement que  paroîtroient  l’exiger  les  circonf- 
tances  & le  befoin  des  affaires  ? On  ré- 
ferve  dans  l’Edit , par  une  claufe  exprelTe , 
les  droits , privilèges '&  ufages  des  différens 
Etats  particuliers  établis  dans  plufieurs  pro- 
vinces ( I ) ; on  excepte  fans  doute  auffi  , 
par  la  meme  raifbn , ^oique  l’on  n’en  parle 

pas,  ceux  du  premier  Ordre  du  Royaume,  le 
Clergéj  qui  bien  conllamments’eft  maintenu 
juiqu’à  ce  jour  dans  la  pleine  poffeffion  d’être 
gouverné  comme  Pays  d’Etats.  Pourquoi  les 
autres  Ordres  & les  autres  Provinces  fe  trou- 
vent-ils moins  bien  traités  ? Membres  du 
meme  Corps , Enfans  du  même  Pete,  qui  eft 
le  Souverain , ne  jouiffent-ils  pas  effentielle- 
ment  des  mêmes  droits  , quoique  l’exercice 
entait  ete  fuljDendu  par  une  longue  violence 
de  quelques-uns  ? Ou  eft -il  plus 
difficile  de  réunir  à la  fois  tous  les  Ordres , 


que  d’en  raffembler  un  feul  ; de  convo- 
quer les  Etats- Généraux  , que  d’affembler 
ceux  particuliers  diQs  Pays  d'Etats  , qui 
forment  le  tiers  du  Royaume  ï Enfin  quel- 
que befoin  que  l’on  fuppofe  , quelque  pré- 
texte fpécieux  que  l’on  fe  plaile  à imaginer 
pour  établir  des  impôts  avant  la  tenue  des 
Etats , il  fera  toujours  fouverainement  in- 
julle  de  dépouiller  les  gens,  fans  leur  gre , 
même  par  maniéré,  de  provision.  La  loi  na- 
turelle , bien  fanélionnée  en  ce^  point  par 
toutes  les  Loix  du  Royaume  , n’admet  pas 
plus  un  vol  provifoire  qu’un  vol  dejinitif , 
& c’eft  un  vol  (i)  , dans  toute  la  force  du 
terme  , une  extorfion  , une  rapine  que  d’ô- 
ter  au  légitime  propriétaire  ce  qu’il  n’a  pas 
librement  oftroyé  (2). 

Il  faut  donc  retrancher  de  la  Déclaration 
de  nos  Miniftres  , cette  claufe  bizarre , qui, 
en  autorifant  la  levée  provi/îonneUe  d’im- 
pôts non  accordés  par  les  Etats  , fappe  de 
fond  en  comble  les  droits  nationnaux  , au 
même  inftant  où  l’on  afFeêle  de  les  recon- 
noître.  Il  n’eft  plus  temps  de  chercher  à 
contefter  fur  ces  libertés  précieufes , ou  à 
les  étouffer  par  l’appareil  ridiculement  faf- 
tueux  de  la  force  militaire  j le  moment  eft 


[1]  Voyez  le  Traité  Des  refiitutions  des  Grands  , par 

Claude  loly  , pag.  48,.  . . 

[2]  Rendroit-on  aux  Sujets  ce  qu’on  leur  auroit  pris  i 
fi  les  Etats  , aflemblés  après-coup  , n’approuvoient  pas 
rimpôt?.  ...  * . Que  fignifie  dès* lors  ce  prétendu  effet 
j^roYifoire  ? 


J 


venu  oii  l’opinion  publique  , cette  puilTance 
invilible  qui  , fans  trélbr  , fans  garde  & 
fans  armés  ^ donne  imperieufement  des  loix 
à la  ville  & à la  Cour  [ : ] , va  feule  réinté- 
grer la  Nation  dans  fes  droits  , en  dévouant 
à l’infamie  toute  homme  pervers  , qui  , 
pour  une  vile  recompenfe  ^ prête  Ion 
lâche  appui,  ou  fon  aide  quelconque  au 
'defpotifme  : effet  admirable , & trop  peu 
apprécié , du  befoin  de  l’eftime  chez  une 
Nation  fenfible  autant  qu’éclairée  , où  lel- 
prit  de  communication  & de  fociete  régné 
dans  toute  fa  force  [2]  1 lesbayonnettes  ren- 
treront dans  leur  étui  : la  Cour  plemere  , 
ouvrage  manqué  d’un  Artifan  mal  habile , 
ne  furvivra  point  à fon  Auteur  ; elle^  difpa- 
roîtra  comme  un  fonge  , apres  avoir  fub- 
fifté  dans  un  Edit  trois  femaines  , un  mois, 
peut-être  un  peu  plus  j les  Etats- Generaux 
prendront  fa  place , & te  Monarque  entoure 
de  la  Nation  comme  un  bon  Père  au  milieu 
' de  Ta  famille  , recevra  de  fes  fidèles  Siqets 
des  fecours  abondans , & d^autant  plus  flat- 
teurs qu’ils  feront  offerts , annoblis  par  le 
zèle  , & non  pas  flétris  , déshonorés  par  la 
contrainte. 

I L 

Mais  , tandis  que  tout  fe  hâte  & fe  pref- 
fe  , pour  ainfi  dire  , vers  ce  grand  evene- 

(ï]  Introd.  au  Traité  de  l’àdminiftration  des  Finances 
par  M.  Necketj  édit,  in*  12,  178^  y 54* 
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Bernent , objet  des  vœux  & de  l’attente 
univerfelle  î il  eft  fâcheux  que  , lur  un  au- 
tre point  non  moins  intéreffant , l’opinion 
des  Magiftrats  ne  foit  pas  , en  général , 
plus  avancée  qu’il  y a deux  liècles  , & que 
celle  du  gouvernement  femble  même  rétro- 
grader fort  en  de-ça  des  idées  anciennes  : 
je  veux  parler  des  emprunts. 

On  a été  long-temps  à fe  former  parmi 
nous  une  notion  jufte  de  ce  moyen  facile  & 
sûr  d’augmenter  pour  l’inftant,  & de  dimi- 
nuer à la  longue  les  finances  publiques.  La 
feule  théorie  de  1 impôt  devoitpourtanty  con- 
duire.  L’impôt  efif  une  charge  fur  la  proprié- 
des  fujets  j 1 emprunt  eft  également  une 
charge  fur  le  domaine  de  l’Etat.  En  bonne 
réglé,  l’un  n’eft  pas  plus  que  l’autre  à la  difr 
çrétion  du  Prince. 

Néanmoins,  par  une  de  ces  inconfé- 
quences  auxquelles  il  faut  s’accoutumer, 
quand  on  étudie  notre  hiftoire  , la  routine 
de  l’opinion  avoir  mis  jufqu’à  nos  jours  une 
prodigieufe  différence  entre  ces  deux  opé- 
rations du  fife.  Le  feul  nom  de  l’une  inlpiroit 
l’effroi  i tandis  que  l’autre , mieux  accueillie , 
comme  préfentant  uniquement  l’idée  d’un 
fecours  volontaire , etoii  devenue , pour  ainfi 
dire , une  douce  habitude  de  notre  Gouver- 
nement. 

Il  eft  de  fait  que  le  Parlement  ne  s’eft 
janaais  refufé  à un  feul  emprunt , aü  lieu  qu’il 
a réfifté  prefque  toujours  aux  impôts* 


j Et  de-la,  lans  doute , la  dilTeniblance 

I pante  que  nos  ufages  avoient  introduit  entre 
la  fanftion  de  Tun  & celle  des  autres.  Pour 
I établir  le  moindre  impôt , perceptible  dans 
tout  le  Royaume , il  falloit  qu’il  fût  enre- 
i giftré  dans  tous  les  Parlemerisj  au  lieu  qu’un 
émprunt , quoiqi^norme  , & toujours  affi- 
gné  fur  1 univerfaEté  des  revenus  publics  , 
n avoir  befoin  que  de  1 attache  du  feul  Par- 
lement de  Paris. 

Quelle  peut  avoir  été  foncièrement  la 
caufe  de  cette  diftinélion  bizarre  } Il  eft 
inutile  , & peut-être  impoffible  de  le  favoir.  * 
I Mais  la  pratique  étoit  conftante,  les  exem- 
j pies  reçus , & tellement  multipliés , fur-tout 
dans  ces  derniers  temps , qu’il  ne  venoit  pas 

^ ^Iprit  de  perfonne  d’examiner 
-S  il  falloit  les  prendre  pour  règles. 

Nos  Miniftres  donc , fe  trouvant  écon- 
duits 1 année  derniere , par  rapport  aux  deux 
impôts  qu’ils  avoient  follicités  avec  tant 
d éclat , dévoient  porter  naturellement  leurs 
vues  fur  cette  reflburce  commode  & ufitée 
des  emprunts.  Auffi  n’y  ont-ils  pas  manqué; 
& , pour  n’en  pas  faire  à plufieurs  fois  , ils 
ont  demandé  qu’on  leur  permît  tout-d’un- 
coup  d’emprunter  pour  cinq  années,  favoir 
jufquen  1792^  à raifon  de  120  çiillions  la 
première , & un  peu  moins  dans  les  fui- 
vantes.  C’eft  ce  qu’ils  ont  appellé  emprunt 
graduel  : nous  pourrions  le  nommer  avec 
plus  de  raifon  emprunt  monllrueux  ; jamais 
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rhiftôire  des  emprunts,  fous  les  Gouverne^ 
mens  les  plus  diflipateurs  , n avoir  offert  rien 

de  femblable.  , - . 

Quelle  apparence,  fur-tout  dans  lapoütion 
des  chofes,  qu’un  tel  emprunt  putetre  autorile 
par  le  parlement?  Mais,  foit  qu’une  première 
faute  (i)  difpofe  prefque  toujours  à en  com- 
mettre une  fécondé , foit  que  les  idées  recern- 
ment  admifes  par  rapport  aux  impôts , ne  ru  - 
fent  pas  encore  fuffifamment  développées  , &: 
n’euffent  point  germé  affez  long-temps  datis  les 
têtes  pour  s’étendre  jufqu’aux  emprunts  , il  elt 
confiant  que  dans  la  Séance  du  19  Novembre, 

la  matière  mife  en  délibération  , le  très- 
nombre  des  voix  s’eft  réuni  pour  l’enregiftrç- 
ment  j la  difficulté  furvenue  enfuite,  & qui  a 
' fait  tant  de  bruit  , n’a  roulé  que  fur  un  point 
de  forme , important  fans  doutç  , mâis  etran- 
ger à la  queftion  dont  il  s’agit  ici. 

Cette  viftoire , il  faut  l’avouer , étoit  grande 
pour  les  Miniftres,  même  en  mettant  à part 
l’intérêt  du  moment.  Elle  confacroit  la  vieille 
maxime  qu’un  emprunt  n’avoit  befoin  , pour 
être  autorifé , que  de  la  feule  fanftion  du  ^ar- 
' lement  de  Paris  ,•  elle  confirmoit  également  1 an- 
cien ufage  de  déférer  à tous  les  emprunts  , 
quels  qu’ils  fiiffent , avec  la  plus  aveugle  doci- 
lité. Mais  ces  avantages  ne  fuffifoient  point  en- 
' cote  aux  projets  de  ceux  qui  ont  befoin  que  e 


<• 


( I ) Enregiftrement  fait  à Troyes. 
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tréfor  public  s’empHfle  fans  çefle , & fans  m.e^ 
fuire  ; pour  affouvir  leur  cupidité  dévorante.  Le 
Parlement  de  Paris,  ch  s’éclaii'arit,  pou  voit  ré- 
fifter  déformais  ; ceux  de  Province  pouvoienf 
féclàmer;  on  craignoit  que  tôt  ou  tard  cet  objet 
ne  dônnât  lieu , coirime  les  inlpôts,  à ùne  dé- 
claration d’incompétence.  Il  à donc  fallu  trou- 
ver üiie  autre  méthode , 'plus  fimplé  & pIuS 
éxpéditivé , pour  délier  les  cordons  dès  b'ourfes  ^ 
& en  attirer  l’argent  dans  les  cofFres  dù  Roi. 

Vous  ri’y  ènkmdez  rieil , a dit  le  G.  D.  S.  à 
Ses  CO-  Mihiftres;  Quelle  folie  de  faire  etirèrif- 
trer  les  erhprunts  àü  Parlerpént  i commé  ü lë 
Roi  , fans  côntfadiffiorî  , né  toit  pas  difperi- 
fateur  de  fes  propres  révenus , & maître  de  leâ 
'feiriploj^er  commè  il  juge  à propos  ! Que  l’oii 
confulte  le  Parlement  iür  lés  emprunts , lorf- 
qu  oh  à befôin  d’inipôts  poiir  lés  folder , à la 
tonné  héure  i il  fembleroit  même  ; d’après  lek 
hôuvélles  idées  , que  Ton  devroit  alorS  alTem-* 
blet  les  Etats.  Mais  lorfqué  l’impôt  n eft  pas 
héçeflairë  pour  fônder  la  dette  publiqüe,  lorf- 
qu  elle  peut  s’acquitter  èri  entier  fur  les  re Vé- 
nus aéfuêls , tant  en  intérêts  qu’en  capital , à 
quoi  bon,  jé  lé  répété,  confult^r  lè  Parlem(.nt? 
L’emprunt  n’eftalorsqü’tiri  aâe  d’admimllratiori, 
qu’urié  manière  d^empldi  des  revenus  publics  , 
laquelle  dépend  eirenriellémerit  du  bon  plaifîr 
du  Roi.  S.  M.  , poùr  eihprunter  de  la  forte  , 
n’a  donc  befoin.que  d’Elle-même  ; il  fuffira 
qu  Èlie  donne  fes  ordres  : feulement  on  adref- 
fera  enfuite  des  Lettres-Patentes  à la  Chambre- 


( TO  ) 

des-Gomptes  ; pour  l’inflruîre  de  cette  opéra- 
tion, & régler  la  comptabilité  du  Tréfor-Royal, 
des  Payeurs  , &c. 

Le  G.  D.  S.  a ditj  & les  autres  Miniftres,  fans 
approuver  fa  doftrine , n*o  it  pu  s’empêcher  de 
. reconnoître  qu  elle  feroit  dans  la  pratique  d’une 
rejfiTource  infinie  j & le  rêve  du  G.  D.  S.  a été 
érigé  en  Loi.  Voulons  , c’eft  l’art.  1 3 du  nou- 
vel Edit,  portant  rétabliffement  de  la  prétendue 
Cour  pléniere,  que  tous  les  emprunts  dont  les  in-- 
téréts  & le  remboursement  pourront  être  effectués 
& s"  acquitterfurnos  revenus  actuels , & par  V effet 
de  leur  dbminiflration  oient  ordonnés  & ouverts 
DE  NOTRE  AUTORITÉ , .6*  enregiftrés  feulement 
en  notre  Chambre-des-Comptes  ^POUR  CE  qui 
CONCERNE  LA  COMPTABILITE» 

Ainfi , aux  termes  de  cet  article , nous  ne 
verrons  plus  déformais  que  des  emprunts  ordom 
nés  & ouverts  par  fimples  Arrêts  du  Confeil. 
Il  eft  Vrai  qu’on  nous  promet  un  autre  genre 
d’autorifation , lorfque  les  revenus  actuels  ne 
fuffiront  pas  pour  alleoir  l’emprunt  : mais  pro- 
melTe  illufoire  ! Les  revenus  actuels , ceux  au 
moins  dont  on  fe  flatte  , & que  l’on  préjuge 
certains , à raifon  des  bonifications  & écono- 
mies , fuffifent  toujours  quand  on  emprunte  ^ & 
ce  n’efi:  qu’au  moment  critique  où  il  s’agit  de 
payer , que  l’infuffifance  des  moyens , le  déficit 
le  fait  appercevoir. 

C’eft  ce  fyftême  greffier,  fruit  de  l’ignorance  y 
& germe  fécond  , s’il  pouvoir  être  adopté , des 
plus  effroyables  défordres , que  j’entreprends 
de  combattre  aujourd’hui  j mais  fans  faire  grâce 


( II)  . . ^ . 

aux  erreurs  moins  révoltantes  qui  lui  ont  lervi-, 
en  quelque  manière , de  prélude  , ou  que  l^on 
pourroit  être  tenté  de  lui  iubflituer,  ) 

Je  ferai  voir  que  ni  le  Roi , ni  la  Chambre 
des  - Comptes  , ni  le  Parlement  de  Paris  , ni 
aucune  autre  Cour,  ni  toutes  les  Cours  enfemble 
nefauroientautorifer  le  moindre  emprunt  j que 
fa  i'anftion  ne  peut  émaner  que  de  la  Nation 
feule  régulièrement  convoquée , &'  affemblée 
en  Etats-Généraux, 

Si  je  parviens  à mettre  cette  vérité  dans  un 
grand  jour , je  croirai  avoir  fervi  ma  Paî:rie 
auffi  utilenient  que  j’ai  tâché  de  le  faire , lorf- 
que  je  démontrois  en  Septembre  dernier  qu "'au- 
cun fubfide  ne  peut  être  établi  fans  le  çonfen- 
tement  de  la  Nation.  L’expérience  en  effet  ne 
nous  l*a  que  trop  appris  ; l’emprunt  eft  le  père 
de  rimpôt.  On  emprunte  pour  fubvenir  à des 
befoins  , prefque  toujours  imaginaires , & Ton 
împofe  énfuite  pour  payer  les  intérêts. de  Tem- 
prunt  } on  impofe  encore  pour  rembourfer  le 
capital,  lorfque’ l’augmentation  progreffive  & 
démefurée  de  la  dette  publique  fait  lentir  enfin 
la  néceffité  de  fonger  à une  liquidation,, 

C’efl:  par  ce  cercle  érernel  d’emprunts  & 
d’impôts  , caufe  & effet  les  uns  des  autres,  , 
d’emprunts  pour  éviter  Timpôt , d’impôts  pour 
acquitter  l’emprunt , que,  nous  en  fomines  venus 
à cet  état  affreux  de  déprédation  & d’àppai^ 
vriffement , qui  a changé  le  plus  beau  Royaume 
du  monde  en  un  vafte  hôpital, 

11  ue  fuffit  donc  pas , pour  rétablir  Tor^e  ^ 
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mettfe  en  théfe  qu’aucun  impôt  nè  peut  être 
fiéè  fans  les  Etats-Généraux  ( ce  leroit  ne  voir 
& ne  guérir  le  mal  qu’à  demi  il  faut  atta- 
quer jufqu  aux  emprunts , & prouver  que  le  R oi 
n"en  peut  pas  faire  > fans  affembler  egalement 
'■le$  Etats.  ' ■ ■ - ^ 

Tel  eft  le  but  que  je  me  propofe  ; mais  , 
avant  tout^  il  faut  pofer  nettement  l’état  de  la 
Queftiom  ‘ 

II  L 


Lorfque  le  Roi  emprunte  fur  fes  revenus  ac- 
tuels J îi  s’engage  comme  Roi  de  rendre  aq 
créancier  la  fomme  prêtée,  & , jufqu’à  ce,  de 
lui  en  payer f intérêt^  ilafFefteen  même-temps, 
pour  sûreté  de  la  créance  , la  porrion  difponir 
ble  de  fes  revenus. 

Soit , par  exemple  , un  revenu  libre  de  lo 
millions.  Ce  revenu  peut  fuffire  pour  acquitter 
l’intérêt  d’un  capital  de  îqq  millions  à cinq 
pour  cent,  & de  plus  pour  amortir  le  fonds 
merpe  en  vingt  années , en  rembpurfant  cinq 
millions  par  an.  Suppofons  donc  que  le  Roi  ^ 
ayant  de  librp  cette  portion  de  revenu  , juge 
à "propos  d’cmprqnter  j oo  millions.  V oilà  les 
I O millions  de  revenu  libre  affeüés  & hypo-r 
théqués  au  paiement  V tant  en  principal  qu’arré- 
rag^es  , des  too  millions  empruntés. 

Xe  point  ^ eR  de  fa  voir  combien  doit  fubfif- 
ter^çette  affeêiation  des  revenus  publics.  N’eft- 
elle  que  pour  la  durée  du  rème  de  Louis  XVI? 
j’àcGorde  fans  peine  au  G«  ü.  S.  que  le  lioi  ^ 
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de  fa  feule  autorité  peut  emprunter , s’il  lej 
trouve,  les  lo  millions  en  queftion,  & même 
10  milliards.  Mais  fur  une  pareille  hypothè- 
que , quel  hpmme  fenfé  voudroit  lui  prêter  un 
écu  ? 

Auffi , n’eft-ce  pas  de  cette  maniéré  que  le 
Roi  en  empiuntant,afFefteles  revenus  de  l’Etatj 
l’hypothèque  eft  perpétuelle;  indéfinie  ,pour 
tout  le  temps  que  durera  la  dette.  « Avons  créé 
» & ciéonS  tant  de  millions  de  rente  , perpér 
M tuelle  ou  viagère  , à les  avoir  & prendre  fur 
» tous  les  deniers  provenant  de  nos  droits  d’Ai- 
r » des,  Gabelles , cinq-groffes-Fermes , &c.  ; lef- 
, »>  quels  nous  déclarons  , fpécialement  & par 
, »>  privilége,'<ï^e5é^  & hypothéqués  dXL  payement 
- » &-  continuation  defdites  rentes  ; par  préfé- 
?»  rence  à la  partie  de  notre  Tréfor-Royal  ». 

< Voilà  ce  que  portent  indiftin élément  tous 
les  Edits  d’emprunts  ; & cette  claufe  eft  rér 
pétée  dans  tous  les  contrats  pafles  en  cpnfér 
quence  par  les  Commiffaires  du  Roi. 

' Pourquoi  cette  hypotheque  illimitée?  C’eft 
qu’autrement  l’engagement  de  l’Etat  n’excéder 
roit  pas  la  durée  du  règne  aéluel.  On  fait  que 
^ le  Roi  fuccefleur  n’eft  point  obligé  perfonnel- 
leinent  de  payer  les  dettes  du  défunt , parce 
' qu’il  ne  lui  fuccède  pas  comme  héritier  , & 
ne  reçoit  pas  fon  droit  de  lui,  mais  de, la 
Nation  ; il  n’en  peut  être  tenu  hypothécair 
rement  , & comme  détenteur  > fi , en  montant 
: fur  le  Trône  , il  trouve  les  revenus  de  l’Etat 
*'  à telle  ou  telle  créance. 


Or , le  Roi  Louis  XVI  peut-il  ainfî , de  fa 
feule  autorité , grever  après  lui  & pour  tou- 
jours les  revenus  de  l’Etat  / Je  foutiens  la  né- 
gative , I parce  qu  une  telle  hypothèque , qui 
ne  diffère  point  de  celle  du  fonds  même  , eft 
une  véritable  aliénation  j parce  que  le  Do- 
Public  eft  inaliénable  j ou  ne  peut  être 
ahéné  fans  le  confentement  des  Peuples. 

ly. 

Je  dis  en  premier  lieu  qu’hypothéquer  un 
fonds  , c’eff  l’aliéner , & ce  principe  eft  fi  pal- 
j>able  ,qu  iln’aguerebefoin  de  développement; 
j aurois  meme  honte  d’y  infifterun  feul  moment 
fi  je  ne  parlois  qu’à  des  Jurifconfultes. 

Toutes  les  loix  connues  s’accordent  en  effet 
pour  ranger  Thypothèque  au  nombre  des 
aliénations  : & de-Ià  vient  qu’elles  n’autorifent 
lune,  quen  faveur  de  ceux  à qui  elles  per- 
mettent les  autres.  Un  mari  , par  exemple,  ne 
peut  pas  hypothéquér  les  propres  de  fa  femme; 
un  bénéficier  le  temporel  de  fon  bénéfice  ; 
un  grevé  de  fubftitution  les  biens  fubftitués  ; un 
engagifte  , un  apanagifte  , les  biens  du  do- 
maine ; un  mineur,  même  émancipé,  fon  pro- 
pre bien,  parce  que  Témancipation  ne  lui  donne 
que  le  droit  dadminiftrer,  & non  celui  de 
uilpofer.  Par-tout  ces  deux  choies , aliénation 
& hypotheque  , défaut  de  pouvoir  pour  alié- 
ner , & impuiffance  d’hypothéquer , marchent 
fur  la  même  ligne. 

On  n’en  doit  pas  être  fürpris.  Qu ’eft-ce  en 
effet  que  l’hypothèque  au  droit  de  gage/  le  droit 


d’être  payé  fur  la  chofe  d’autrui.  Entre  parti» 
culiers , ce  droit  entraîne  celui  de  faire  ven- 
dre la  chofe  en  juftice , pour  le  prix  en  pro- 
venant fervir  à acquiter  les  créanciers.  Vis-à-vis 
du  Souverain, nos  ufages  ne  comportent  pas 
l’exercice  de  ce  droit  rigoureux  ; mais  le  Prince , 
détenteur  de  la  chofe  hypothéquée  , n’en  de- 
meure pas  moins  obligé  comme  les  autres , en 
honneur  & en  confcience , ou  de  payer  la  dette 
contraftée , ou  d’abandonner  ce  qui  lui  fert 
dégage.  Or,  je  le  demande,  peut-on  impofer 
une  pareille  charge  fur  une  chofe  dont  on  n’a 
pas  l’entière  dilpofition  ? la  gréver  ainfi,  n’eft- 
ce  pas  l’aliéner  P En  un  mot  r qu’eft-ce  que  la 
propriété  d’un  bien  qui  ne  produiroit , je  le 
fuppofe , que  mille  écus  de  rente , & feroit 
hypothéqué  à une  rente  de  mille  écus  ? une 
telle  propriété  fe  réduit  à zéro , puifque  le 

f)rétèndu  propriétaire  n’eft  dans  la  vérité  que 
e receveur  d’autrui , obligé  d’acheter  & de 
réacquérir  fa  propre  chofe  , s’il  veut  s’en'pro- 
curer  une  jouiffance  effetlive. 

Donc  l’hypotheque  renferme  conftamment 
une  aliénation. 

V. 

Maintenant  le  Roi  ell-il  le  maître  d’aliéner 
le  Domaine  public  ? le  peut-il  au  moins  fans 
le  confentement  de  la  Nation  ? Toutes  les  loix 
nous  crient  que  le  Domaine  de  l’Etat  eft  ina- 
liénable ; & nos  Rois  eux-mêmes  n’ont  rien 
oublié  pour  confacrer  cette  maxime  qui  eft  lé 
fondement  de  leur  grandeur. 


Un  Roi  ne  peut  paà  aliéner  fon  Domaine  é 
& pourquoi,  dit  Montefquieu  (i)  ? la  raifoti 
én  eft  bien  fimple  : c ’elt  qu  alors  il  faudroit  lui 
en  donner  un  autre.  Le  .Domaine  a en  effet 
iine  deftination  fixe  & invariable  5 il  fert  à ac- 
quitter les  charges  dé  l’Etat.  Si  vous  Tôtez, 
les  charges  fubliftent  : il  faudra  donc  , pour  y 
iubvenir , former  un  autre  Domaine  j com- 
me la  Nation  fur  laquelle  ce  Domaine  éff  pris^ 
-àyec  tout  le  zélé  & le  dévoïïmerit  poffible  , 
n^’eft  point  ( quoi  qu’on  en  dife)  inépuifable 
dans  fes  reffourjces  , & ne  peut  pas  former 
tous  les  jours  de  nouveaux  Domaines  pouf 
contenter  les  appétis  du  Prince , on  a trouvé 
bon  d’établir  en  loi  que  le  Domaine  y une  fois 
créé,  feroit  inaliénabiei 

Comment  le  Prince  , fous  un  autre  rapport  y 
^ pourroit-il  aliéner  ? lui  qui  n eff  qu’ufufruitier , 
^ ou adminiftrateur , ou  ^ fi  ton  veut,  grevé  d^un 
ndéicommis  perpétuel  ? Peut-on  aliéner , lorf- 
qu’on  neft  pas  pfopriéfaire  incommutable  ? 
^ S’il  aliénoit , que  laifferoit-il  à fes  fuccefleurs  ? 

Si  fes  devanciers  avoient  aliéné  , qu  aüroit-il 
: trouvé  lui-même  ? 

Il  eft  donc  certain  que  le  l(oi  ne  peut  en 
- aucune  manière  aliéner  fon  domaine.  La 
' Royauté  eft  mife  par  là  au  rang  de  tous  les 
Etabliflement  publics  , parmi  lefquels  elle  oc- 
cupe fans  contredit  la  première  place.  Ces 
EtablilTemens  ont  auflï  leurs  fonds , leur 

[ 1 ) Etpiit  dés  Eoix  | Uv»  26»  chap.  1^. 


inaine  4 pour  les  mettre  à portée  de  remplir 
la  deftinatioti  qui  leur  eft  propre  ; & ce  Do- 
maine i ces  fonds  ne  peuvent  pas  être  aliénés , 
parce  que  rEtabliiTemenf , immortel  de  fa  na- 
ture , a befoid  d’une  bâfe  éternelle  comme 
lui , pour  furvivre  à la  durée  des  fiècles. 

Mais  ne  peut-il  pas  arriver  qu’il  foit  utile 
d’aliéner  certains  Domaines j par  exemple, des 
terres , des  forêts , qui , dans  une  grande  admi- 
niftration , telle  que  celle  du  Roi , rapportent 
peu  i & produiroient  beaucoup  entre  les  mains 
de  particuliers  f Sans  douté , ce  cas  eft  poflible  ^ 
il  fe  rencontre  aüffi  quelquefois  à l’égard  des 
Etabliffemens  dont  nous  avons  parlé  : mais 
que  fait-on  alors  ? Souffre-t-ori  que  les  admi- 
niftrateurs  aliènent  de  leur  propre  autorité  ? 
Non  ! ils  font  obligés  de  recourir  au  Prince  ^ 
& comme  Légiflateur  j & comme  Magiftrat 
fuprême,  en  cette  qualité  repréfentant  l’Etat 
auquel  appartient  efièntiellement  toutEtablif- 
fement  public.  Par  la  même  raifon , fi  le  Prince 
eftime  qu’il  foit  à propos  d’aKértef  quelque 
portion  du  Domaine  dè  la  Couronne,  il  doit 
pour  cet  effet  s’adreffer  à la  Nation;  à la  Na- 
tion qui  a fait  la  loi  de  l’inaliénabilifé  du 
Domaine  , & qui  feule  eonféquernmerit  peut 
y derôger  ; a la  Nation , vraie  propriétaire  du 
Domaine  public  ; qui  l’a  forme  à fes' dépens* 
par  feS  contributions,  pour  fbn  utilité  perpé- 
tuelle , & qui,  obbgéede  lé  remplacer , Vil 
venoit  à difparoître , eft  par  cela  même  fi 
puiflkmment  intéreffée  à fa  coi-ifervation. 

C 


» Puifque  les  loix  fondamentales  de  notre 
rr  Royaume,  porte  l’Edit  de  1717,  au  fujet 
» des  rnnces  légitimés,  nous  mettent  dans  une' 

» heureufe  impuiffance  d aliéner  le  Domaine  de 
» notre  Couronne  , nous  faifons  gloire  de  re- 
» connoître  qu’il  nous  eft  encore  moins  libre 
e diipoier  de  notre  Couronne  même;  nous 
» favons  qu’elle  n’eft  à nous  que  /o«r  le  bied 

” & que  par  conféquent  ' 

» Ihtatjeul  auroit  droit  d'en  difpofer  ».  L’Edit 
Itatueen  conféquence  que,  filaFamille  régnante 
venoit  à s’éteindre  , ce  feroit  à la  Nation  même 
ou  aux  Etats  Généraux  qui  la  repréfentent , à 
e choiur  un  Souverain.  Ces  principes  , luivant 
le  texte  même  de  l’Edit,  reçoivent  leur  appli- 
cation direae  aux  aliénations  du  Domaine^ 

N eft-ce  pas  ce  qui  a été  reconnu  en  dernier 
heu  dune  maniéré  bien  folemnelle,  lors  de 
1 allemblee  des  Notables  ? Un  des  moyens 
combler  le  déficit , confilloit  à 
ahenêr  en  entier  par  voie  d’inféodation  le  Do-  “ 
marne  corporel  de  la  Couronne.  Les  Notables, 
bien  convaincus  qu’ils  n’étoient  pas  les  Etats , 

& que  les-  Etats  feuls  pouvoient  prononcer  fur 
cette  matière  , n ont  pas  fait  difficulté  de  fe 
reconnoitre  incompétens  (i)  , le  projet  en 
conlequence  a été  abandonné. 

Plus  anciennement , Henri  III , pour  des  be-  ' 
foirts  imaginaires  , avoir  propofé  aux  Etats  te- 
nus  à Blois  en  1J77  , de  trouver  bon  qu’il 

( I ) Voyez  les  Procès-Verbaux.  , - ■ • - 
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’ ^*^1^  ^ perpàuite  cent  mille  écus  de  rente 
du  Domaine  de  la  Couronne  , il  s’adrtlToit 
aux  Juges  compdtens  ; mais  les  Etats  qui  ne 
voyoïent  point  la  néceflité  ni  l’urflité  d ’unê 
pareille  autorifation  , la  refuferent  ( i ). 

Tous  les  principes , tous  les  exemples  nous 
ramènent  à cette  vérité  : Que  le  Roi  ne  peut 

k Nation"  confentement  de 

T . . 

regll"^  d’exception  à cette  grande 

Les  n’en  font  point  une.  Un  fils 

puine  de  nos  Rois  reçoit  fon  apanage  au  même 
' titre  que  fon  aîné  prend  la  couronne  , c’eflf-à- 
fre , par  droit  de  fucceffion , fon  apanage  eJt 
fa  portion  de  puîné , fa  légitime.  ^ elf 

Les  n’en  font  point  une  non  plus. 

Ils  ne  font  admis  qu  autant  que,  par  le  réi^ltat 

débiteur  d’une 

SSt  point  un  appauvriffe- 

ment , une  diminution , mais  vifiblement  une 
au^entation  du  Domaine  de  la  Couronne. 

Un  ne  peut  moppofer  que  les  Enva^emens 
qui  fuivant  1 Mit  du  domaine , rédigé  en  i « «5(5 

Et'o^fés  W ’ femblfroient'être 

autorifes  a deniers  comptans  & pour  toujours, 

q^  oiquavec  faculté  de  rachat perpétuel.Yoi'k 

bien,  me  dira-t-on,  une  aliénatïm  dans  toute 


( ^0  ) 

|jes  former  ; & arguijientant  de  cet  exemple 
^ la  quellion  aftuelle,  on  foutiendra  que,  Fhy- 
pothèqup  étant  fans  contredit  moindre  qu^un 
engagement^  le  Roi  eft  maître  conféquemmeqt 
d’hypothéquer , puifquil  peut  engager,  fui vant 
][’axipme  vulgaire  que , qui  peut  Le  pLus , peut  le 
jnoins, 

A cet  égard , j’obfervp  d’abord  que  l’Edit 
de  1566^  ne  porte  pas  qu’il  fera  procédé  aux 
engâgemens  du  Dorpaine  , de  la  J euh  autorité 
<lu  Roi  ^ comme  on  préteud  le  faire  à l’égard 
des  hypotheques , ni  même , fuivant  l’ancienne 
routine , avec  le  feul  concours  du  Parlement 
de  Paris  \ il  exige  au  contraire  formellement 
ia  vérification  de  tous  les  Parlemens  où  les 
Romaines  que  l’on  von  droit  engager,  auroient 
leur  afliette  & leur  fituation  ( après  Lettres^ 
patentes  pour  ce  décernées  & publiées  NOS 
PARLEjVîENS  ).  Dr,  comrne  l’hypothèque  d’un 
çmprunt  s’étend  à tous  les  Domaines  indif- 
tintement , il  fuivroit  de  cet  exemple , fi  l’on 
Ypuloit  le  prendre  pour  réglé  , que  les  em- 
prunts , pour  être  légitirnes , devroient  au  préa- 
lable avoir  été  enregiftrés  dans  tous  les  Parle- 
mens^  ce  qui  feroit  déjà  quelque  chofe. 

J’obferye  en  fécond  lieu , que  la  difpofition 
de  TEdit  relative  aux  engagemens  ne  conclut 
rîen  par  rapport  aux  hypotheques.  il  eft  vrai 
qu’engager  eft  en  foi  plus  qmhypothéquer  j 
rengagement  renferrne  uiie  dépojfejjwn  , que 
rhypothêque  ne  comporte  pas  : ma^S  c’eft  pré- 
Ciféinent  çeite  circQnft^ncç  qui  rend  le  contrat- 


/[  iT  ) 

hypotheque  infiniment  plus  féduifant  & plus 
dangereux , comme  plus  facile.  Un  propriétaire 
n’aime  pas  à fe  dépouiller  de  Ton  bien  ; il  fe 
portera  plus  volontiers  à hypothéquer  tous  fes 
domaines,  qu’à  en  engager  un  feul.  Ainfi  rien 
d’étonnant  que  TEdit  ait  prohibé  l’hypothcque 
du  Domaine  Royal , quoiqu’il  en  permette  l’en- 
gagement. Cette  conpadiâion,  purement  appa- 
rente, n’eft  point  inouie  dans  les  loix  ; elles 
ont  dû  compter  fur  l'intérêt  de  ceux  quelles 
gouvernent,  fur  leurs  foibleffes , fur  lès  paf- 
fions  ordinaires  qui  les  agitent , & , en  ce  fens , 
qui  peut  le  plus,  ne  peut  pas  toujours  le 
moins. 

Il  eft  confiant  que  l’Edit  de  1566  ne  dit 
pas  un  feul  mot  des  hypotheques  du  Domaine, 
tandis  que , par  un  texte  exp’^ès,  il  en  autorife 
1- engagement.  Cependant , ces  hypotheques 
n’étoient  point  alors  inconnues  j François  I & 
Henri  II  avoient  eu  fréquemment  recours  à ce 
funefte  expédient.  Dès  1560  le  Roipayoit,  de 
rentes  fur  FHôtel  de  Ville,  pour  3 rnillrons 
100  & tant  de  mille  liyres  [i]. 

Non-feulement  l’Edit  de  1^66  n’admet  pas 
les  hypotheques  fur  le  Domaine  ; mais  il  femble 
les  prohiber  difertement , par  une  dirpofition 
générale.  En  effet,  ap^-ès  avoir  autorité  deux 
efpeces  particulières  d’aliénation  du  Domaine  ^ 
^ favoir,  f apanage  qu’il  met  improprement  dans 

(i)  Droit  Public  de  France  , Ouvr# 

Fleury , tcpifiçroe 


^ ^ ^ ®”gagement,  il  profcrit  fans 
dilfandion  toutes  les  aiirrpc  n t ^ ‘^ns 
l’art  < f A „nTr  , porte 

dèsComlTf^''’'-  «S-  Chambres 
des  Lomptes,  d avoir  aucun  égard  aux  Lettres 

fruits  d Icelui , hors  les  cas  fuldits  pour 
quelque  cause  et  temps  que  ce  soit  &c 
L hypotheque , dans  les  articles  précédens  ’ne  fe 
trouve  pas  denonunée;  elle  effdonc  défendue 

k^on  dlcT*  ^ attaquant  l’ob- 

rHônital  a principe , j’olè  préreridre  que 
1 Hôpital  a erre,  quand  il  a cru  Pcite  d’en 
gager  le  Domaine  du  Roi  S ° " 

fluo;(ja-avec  faenltéde  rachat  perpétue7oTé 
fe  nom  d'un  grand  homme  ne  irnSf! 

.crions 


F œ^foMW^^r-  & q«'  met 

L ce  lont  eux  qui  nous  l’apprennent  ] dans 

eur  Couronne,  Daignez  un  feul  momenr 
wtetfoger  ces  oracles  : vous  diront-ils  que  le 
Roi  peut  engager  fon  Domaine  à denieTLm 
ptam.  le  bel  héritage  qu’il  lailTeroit  à un  fuc- 
œfleur,  sil  lui  plailoit  de  difpofer  ainfi  de  \i 
totalité  dé  fon  Domaine  ! ^ • 

Je  vois  avec  fatisfaélion  & reconnoilTanro 

que  cette.vieille  erreur  eû  aujourd’hui  fout-à*faî* 


abandonnée  par  le  Gouvernement.  Un  arrêt  du 
Cônfeil,  donnée  fous  leminifterede  M.  Necker 
le  14  janvier  1781 , avoir  prefcrit,  au  lieu  des 
anciennes  reventes  du  Domaine  engagé,  qui 
avoient  lieu  de  temps  à autre  pour  le  procurer 
de  1 argent  comptant , que  les  polTelTeurs  paye- 
roient  une  nnu  ou  fupplément  de  rente /tel 
qu’il  feroitfixé  contradiftoirement  avec  les  Ad- 
imniftrateurs  du  Domaine  ; au  moyen  de  quoi 
lEngagilte  ne  pourroit  pas  être  dépoirédé  ,ni 
tenu  a aucune  augmentation  de  finance  /rendant 
le  régné  du  Roi,  mais  uniquement  pendant  ce 
régné. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil , rendu  le  i « 
Mars  1788,  a pris  celui-ci  pour  réglé  de  tous 
les  engagemens  nouveaux , lefquels , en  confé- 
quence , ne  doivent  plus  être  faits  que  pour  la 
duréedu  régne  acluel  & moyennant  une  tenu.  Les. 
termes  du  préambule  font  infiniment  remarqua- 
bles. « Sa  Majellé  bornant  à la  durée  de  fon  régna 
» l’effet  de  ce  plan  d’adminiftration , '&  ex- 
» cluant  tous  deniers  d entrée,  ne  promet  & 
» n’accorde  que  ce  qu’elle  peut  Mainte- 
» NiR  J & les  principes . du  Domaine  de  la 
» Q<MX:oinxi.e  tien  reçoivent  aucune  atteinte,  /fane 
» quelque  acception  qu’ils  puiffent  être  pris  ». 

Ils  feroient  donc  méconnus  , ces  principes 
facrés  , & recevroient  la  plus  funefle  atteinte  fi 
1 on  èngageoit  les  Domaines, comme  autrefois, 
pour  un  temps  indéfini  & à deniers  comptans  t 
le  Roi  promettroit  ce  qdil  ne  pourroit  maintenir , 
Vuel  aveu  plusdécilif } Ou  u’eil  plus  fondé  à 


îiouÿ  dire  : le  Roi  peut  engager  ; donc  il  peut 
hypothéquer.  Ceft  nous,  au  contraire , qui 
fommes  aiutorifés  à faire  ce  raifonnement  ; le 
Roi  ne  peut  engager  que  pour  la  durée  de  fort 
régné,  & moyennant  une  rente-,  donc  il  ne  péut 
pas  hypothèqüen 

^ I î. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  Roi  n’ell:  pas 
le  niMtre  d’emprunter  fans  convoquer  les  Etats 
Generauîi,'  L’emprurlt  renferme  effentiellement 
une  hypotheque  du  Domaine  public  }c’eft  cette 
hypotheque  qui  en  fait  toute  la  sûretés  L’hy* 
potheque  ell  ünè  aliénation.  Le  Domaine  de  la 
Couronne  eft  inaliénable , ou  ne  peut  être  aliéné 
qu’avec  l’agrément  de  laNation , repréfentée  par 
les  Etats-Généraux.  Donc  le  Roi  ne  peut  pas 
emprunter  fans  affembler  les  Etats. 

• N ’efl:  ce  pas  parce  que  ce  principe  de  droit , 
trop  fouvent  obfcurci  par  le  fait  ,a  néanmoins 
toujours  été  ihiplicitement  reconnu  , que  l’on 
voit,  à chaque  mutation  de  régne  , trembler 
tous  les  créanciers  de  l’Etat  Nous  nous  rap- 
pelions tous  l’mftant  où  la-Providence.mit  le 
Iceptre  à la  inain  du  Monarque  qui  nous  gou-, 
Verne  ; inftant  précieux , peut-être  unique  dans 
toute  la  durée  de  notre  hiltoire,  où  les  Peuples* 
après  une  longue  oppreffion , purent  enfin  le 
livrer  à de  plus  douces  efpérances.  Chacun  fe 
plaifoit , comnie  à l’envi , à tirer  l’horofcope 
d’un  régne  commencé  fous  les  aufpices  les  plus 
flatteurs.  Les  Finances  épuifées  alloient  fe  ré-^ 
tablir,  les  Parlemens  revivre,  le  Fanatifme 

difparoître, 


difparoître  , la  Nation  fe  régénérer  , & r^ 
trouver  la  confidération  qu  elle  avoit  perdue. 
Tout  le  monde  formoit  les  conjeètures. 
au  milieu  de  cette  joie  & de  cette  alégrelfe 
univerfelle  , une  crainte  confufe  agitoit  les  el* 
prits  y lur-tout  dans  la  Capitale.  1-e  feu  Roi 
avoit  emprunté  prodigieufement  ; qualloient 
devenir  ces  emprunts  ? V oilà  ce  que  tout  ren- 
tier demandoit  aux  autres,  & ce  quil  le  difoit 
encore  plus  à lui-même.  Un  mot  de  Louis  XVI 
a diffipé  ces  allarmes  } S,  M.  a déclaré  folem- 
nellement  par  un  Edit  [i]  qu’elle  ne  diftin^e- 
roit  point  les  engagemens  de  fort  PredecelTeur 
‘ d’avec  les  liens  propres.  Parole  mémorable  de 
notre  Roi , digne  fans  doute  de  fa  magnanimité 
' comme  de  fa  fagelTe  , mais  quil  eut  pu  ne 
pas  proférer  fans  celTer  d’être  julle  ! Aurions- 
' nous  eû  befoin  de  cette  alTurance  , li  les  em- 
prunts de  Louis  XV  eûffent  été  autorifés  par 
les  Etats-Généraux  ? Il  eft  donc  vrai  que  , fans 
' le  concours  des  Etats  , les  emprunts  publics 
ne  font  en  eux-mêmes  d’aucune  valeur. 

J’ajoute  une  vérité  bien  connue  de  tous  les 
Politiques  ; c’ell  que  la  France , maigre  fon  in- 
comparable richeffe , n’aura  jamais  qu’un  crédit 
précaire , tant  que  fes  emprunts  ne  feront  point 
lanftionnés , & comme  garantis  par  une  alTem- 
blée  nationale.  Le  crédit  porte  en  elFet  fur  deux 
■ bâfes  ; folvabilité  de  l’emprunteur,  & certitude 
" qu’il  ne  pourra  pas  fe  refufer  au  payement.  La 

(i)  Edit  de  Mai  1774  , portail*  remife  du  droit  de 
Joyeux-avénemént. 
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folvabilité , grâces  au  Ciël , ne  nous  manque 
pàs.;  màis“la  certitude  que  Kenîprtitftêtfi-  f^^a, 
où  cib'elle  >'  où'peut*élle  exiilatdafls  fétât-pré- 
fent;  dfô  chofes  ?,  'EMe  eft  entilremeffijifobër- 
àimnée  au  eàraâèrepmoral  du^P«Ç(OÈ  ? ôu^<fe 
ceux  !qui  gouvernent  fous  lui  ÿà  Popinion  qü’ilë 
ont^nné  de  leur  probité  V de  leur  ifltelligeneë, 
d©:feur  cohftUnte  àpplication’pde  leur  écottb- 
niie  , i&c;  Renccintre-t -r  on  -Ibuvenæ  des  per- 
fonnes  qui  réunilFent  ces  qualités  nécefiàites  ? 
Eûlient “«liés  toütes  enfembié-  dans  un  Mi-^ 
niftre , & au  dégrérie  plus»éinineut  ^ qubnoùs 
affinera?  .^ué  cet  noinme  précieux  rellerâ  IdSg- 
temps  en  placefî?  ^ noiK  répondra  de  la Àrée^ 
de  fes  jours  è Et  *le  Prince  lui«  rnême  n?eft-i]t 
paslujet,  coranie  te  autresj  aux  loîx  méxorabteiSP 
de  l’kuiuanité  ? G^îft  donc  fe  faire  illufton  que- 
de  prétèndre  âlfeoir  ùn  crédit  durable  fur  un 
fondenteiu  aulîi  ftagile.  Il  n’y  a qu’un  icorps' 
iromoftd  , tenant  dui-même  le  timons  de 
affaires  , & ffirveillant  lans  ceffe  la  propre  adv, 
rrîiniftration , incapable , par  intérêr,  de  négli- 
geuçe  cprnme  d’infidélité  , voulant  elfentiélles 
ment  le  bien , & fupérieurement  organifé  pour  ; 
le  faire coneentraot  dans'fon  fein  toutes  les 
forces  , toutes  les  lumièreS'j&  toutes  te 
tés  ; il  n’y-a  , dis-je  ^ qu’un  tel  eorps  qui , par 
fon  afeendant,  fes  cônnoiffancesifesintentiQns, 
f4  durée,  puiffé  fixerîrivariablèment  lafconfiance  < 
publique  : & ce  corps  /c’eft  là  Nation  même  , 
affêmblée  en  Etats-Généraux.  ' 
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VIIL. 

Que  tardent iron  à les  coavoquer?  Ceft  la 
conféquence  que  je  tire  de  tout  ceci.  Depuis 
plus  d?u0  an , Ton  ne  ceffe  de  nous  parler  d’un 
ii^jfa/  efFrayaîit  ,dont  la  quotité  (i)  , l’époque 
& la  caufe  ne  font  pas  encore  feien  connues. 
Pour  le  remplir , quel  qu’il  foit  ce  déficit , il 
Èiut  apparemment  des  impôts  ; les  Etats  feuls 
peuvent  en  accorder.  Il  faut  des  emprunts  \ les' 
Etats  feuls  peuvent  en  procurer.  Quel  plus 
preffant  befoin  d’affembler  les  Etats  tLe  remède- 
eft  indiqué  par  le  mal  même. 

On  n’a  que  trop  employé , pour  fe  di^nfet 
d’en  faire  ufage  y de  prétendus  moyens  de  gué- 
rifon  qui  ne  font  que  des  palliatifs.  Jufqu’où 
croyez-vous  aller  ^ malheureux  Poütiqué,  avec 
votre  emprunt  graduel , rempli  feulement  en** 
papier , qui  neft  d’aucun  débit , & qui , fuiv^nt 
vos  propres  Gazettes,  a,  dès  le  premier  inftant, 
perdu  fur  la  place  ? 'Avec  votre  forcement  du 
produit  des  vingtièmes  que  lesParlemens  réprou-' 
vent,  que  beaucoup  de  Provinces  n^ont  point 
agréé , & qui  eft  contraire en  effet , comme 
l’a  très4)ien  prouvé  le  Parlement  de  Norinan- 
die^  aux  promeffes  du  feu  Roi  confignées  dans 
fes  Réponfes , ainfi  qu^aux  modifications  portées 

^ r ] millions , fuivant:  le  dernier  compte  rendu  au  : 
R'bi.  Lè  ^ principal  Minière  , dans  - fon  Difcours  tenu  lors 
dc^  dé  PAlfemblée  des  Notables,  ne  l’avoit  porté 

» perfifte  à foutenir  qu’il 
n^eft  que  de  I14  ou  iiç.  leeuel  faut-rl  croire?  Quant  à 
Vépoqut  & à la  caufe  dii  déncic  , attendons  ce  que  dira 
M*  Necker. 


[ 28  1 

par  lesArrêts  d’eiiregiftremént  ? Avec  vos  fup- 
pfeffions  qui  ne  font  que  répandre  la  confterna- 
tion  & i’efFroi  dans  toutes  les  clafles  de  lafociété, 
&ne  procurent  à l’Etat  aucun  fouiagement  pré- 
fent  ? Avec  vos  économies  qui  ne  tranchent  point 
dans  le  vif,  & n’aboutilTent  qu’à  réformer  quel- 
ques marmitons  de  cuifine  , enlailTant  fubhfter 
toutes  les  grandes  dépenfes  ? Avec  vos  bonifica- 
tions qui  promettent  beaucoup  en  perfpeftive  j 
& donnent  très-peu  en  réalité  ? ■ 

Vous  avez,  conçu,  ou  plutôt  ( car  vous  ne 
vous  piquez  pas  du  mérite  de  l’invention  ) , 
VOUS  avez  adopté  divers  projets  pour  l’amélio- 
ration des  finances  ; j’aime  à croire  que  le 
bien  public  & la  gloire  de  votre  Maître  en 
font  la  fin  : mais  ^ hommes  à courte  vûe  ! com- 
ment n’appercevez- vous  point  que,  fans  l’inter- 
vention des  Etats , nul  de  ces  projets  n’eft  pra- 
ticable ? 

Vous  regrettez , par  exemple  , que  la  fub- 
ventîon  territoriale  n’ait  pas  été  admife  l’année 
dernière  ; & moi , je  regrette  fort  qu’elle  n ait 
pas  pû  l’être  : le  Parlement  pouvoit-il  l’enre- 
giftrer,  lorfqu’on  ne  juftifioit  pas  du  déficit, 
&:  d’ailleurs  après  avoir  reconnu  fon  incompé- 
tence ? mais  cet  impôt,  rejetté  avec  raifon  par 
le  Parlement , propofez-le  à l’affemblée  des 
Etats  j j’ofe  vous  promettre  ( fi  les  befoinsfont 
réels) , & j’en  ai  pour  garant  la  difpofition  des 
efprits,  qu’il  palTeroit  d’une  voix  prefqu’una- 
nime! 

^ Vous  avez  voulu,  en  remplacement  du  projet 
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de  vente  du  Domaine , également  refiifé  pat 
ralTemblée  des  Notables , introduire  les  baux 
à rente , pour  la  durée  du  régné  de  Sa  Mmefté  , 
avec  droits  de  quint,  relief,  6c  autres  profits  de 
féodalité  aux  mutations.  Mais  ces  arrentemens 
font  d’une  foible  reffource  pour  combler  le 
déficit,  & ils  n’ont  pas  fait  fortune , parce  que 
toute  perfonne  qui  acquiert,  aime  à jouir  au 
moins  pendant  fa  vie , & non  pas  uniquement 
pendant  t'eue  d’un  autre  ; outre  que  la  charge 
des  profits  féodaux , admilfible  dans  une  aliéna- 
tion perpétuelle,  devient  beaucoup  trop  forte, 
& même  ridicule  dans  une  concemon  momen- 
tanée. Le  defir  feul  de  vous  palTer  des  Etats , 
vous  a fuggéré  l’idée  de  cette  fingulière  miti- 
gation; mais  affemblez  les  Etats,  & revenez 
à votre  premier  fy ftême  qui , depuis  long-temps, 
réunit  les  fuffrages  des  peribnnes  éclaurées  : je 
ne  doute  point  qu’il  ne  fût  admis. 

Vous  nous  parlez  de  la  fuppreflion  des  traites 
à l’intérieur  , de  celle  des  Gabelles  : ces  grandes 
réformes,  défirées  par  tout  le  monde  , mais 
qui  intéreffent  les  droits  de  plufieurs  provinces, 
& néceffiteroient  l’établilTement  d’autres  im- 
pôts , ne  peuvent  encore  être  traitées  que  dans 
une  affemblée  d’Etats. 

Il  n’y  a pas  jufqu’à  votre  projet  de  Cour  plé- 
nière qui  n’appelle  à grands  cris  la  convocation 
des  Etats-Généraux. V ous  êtes  frappés  de  l’incon- 
vénient d’être  obligés  de  foumettre  une  même  loi 
à la  délibération  de  vingtCorps  enregifl:rans,dont 
les  uns  admettent , les  autres  refufent,  d’autres 
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, ak  ■ ivr  fj  Y*  ■ A^icu  nous  en 

-î  fansla  Nation,  in- 

*^H^rf  .MrCnangement'4e  cette  naturç,  qui 
aitéro  vifiBlemeni  ia  conftitution?  Pouvez- 
vous,;  fans  elle  , anéantir  par  le  fait  ces  corps 
antiques , dépcifitaires  des  bix  du  Royaume , 
^ tërüms  aux  racines^  P Etat  ^ pour  les  réduire 
dés  omlires  & des  fimulacres  de 
C3wr  dé  |ùfticé  ? Non.  Alfemblez  donc  les  Etats- 
Crénqrai^X ; propqfez-leur  de  rejmplacer  , quant. 
®*^^?P|êgiitfëmens , les  différentes  Cours  qui 
exiffenty^pàr  là  creation  d’une  Cour  pléniete: 
ou. plutôt  ( car  pourquoi  chercher  û loin  ce 
qui  eft  à portée  ? .)  les  Etats  - Généraùx 
eut-mé^s , dûment  convoqués  & compofés,i 
voilà , fi  vous  voidez  l’entendre,  la  vraie  Cour 
pfenîôfe.  II  ne  feroit  (jueflion  que  de  faire  nom- 
mer,  les  députés , non  pour  une  fois  feulement , ■ 
niais  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  ^ par 
exemple  , pour  trois,  années.  Les  Princes,  du 
H*?»  ^ Pairs  du  Royaume  prendroient  la 
leur  naiîïance  ou  leut'-dignité  leur 
affigne,  à la  tête  dè"Ia  Nobîeffe.'Les  députés 
des  î’arlemens  & des  autres  Cours , accoùtu-  . 
mes  en  partie  à fiéger  avec  eux  s pourroient  o 
« , adniis.^dans  le  même  Ordre , pu  demeurer  a 
1 ancien  ufage , dans  celui  du  Tieïs- 


Etat.’  >Lê  (DIèfjgé  pax^HcÂittètir'pour  fçn  . carac- 
tère i‘Coôflkùéf(ât  à foJihtet  :1e  premier  Ordre» 
Il  ne  lèr<tft --pas  plus  diflkilë  dé  ralTembler  au 
befoin ‘ utt'tÇot^  ainfi  cotnpofé' , que  votre 
prëtpndüé  Coùr  pléniéré,  à qùi  vom  propiettez 
habitudlefflent  tous  les  ans  hxuf'  mois  dé  va- 
cance. Voilà , je  le  répété  , lî  vous'  avez  thi 
fens  ,cla  vraié  Gour , univerfefle  & unique  f 
dont’  vous  devez  vous  occuper.  N’eftrce  pas  à 
lâiNatiOn' dé  former  elle-mêmeTes  Ipix.  Avez-- 
vous  lu  dans  lès  livres  de  politique  , que  le 
pouvoir  légiflatif  dût  être  délégué  ? Auems  , 
mettez  donc  la  main  à l’oéüvte  j convoquez 
les  Etats  , & faites  votre  propofition  : nous 
verrons  lî  c’eft  véritablement  le  zèle  du  bien 
public  ; ou  l'aveugle  palliori  du  delpotifine, 
& la  foif  inconcevable  de  notre  dernier  iai , 
qui  vous  échauffe  & vous  remue  ... 

J’ignore  comme  tout  le  monde , & proba- 
blement comme  les  Miniftres  eux-mêmes , à 
quoi  aboutiront  leurs  longues  incertitudes  j 
mais , d’après  ce  que  j’ai  vu  & ce  que  je  vois, 
je  crois  être  fondé  à concevoir  de  grandes 
elpérances.  Il  y a moins  loin  de  notre  état 
préfent  à celui  que  nous  convoitons  , que  de 
notre  ancien  état  à celui  dans  lequel  nous 
fommes.  Le  déficit,  & les  impôts  qu’il  riéceffite 
peut-être , nous  ont  procure  l’aflemblée  des 
Notables  , puis  la  déclaration  d’inCompétence 
&vla  demande  des  Etats-Génératix.  L’emprunt 

fraduel  a amené  la  prbmelTe  de  cés  mêmes 
tats,  &:léur  fixation  avant  1791.  Je  me  flatte 


• 
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beaucoup  que  la  Cour  pléniere  va  nous  les 
donner  en  1788.  Chofe  admirable  ! les  Minif- 
tres  ont  en  horreur  ' cette  affemblée  qu’ils 
redoutent  ; & tout  ce  qu’ils  font  depuis  un  an 
pour  l’éviter  , jufqu’à  leurs  violences  mêmes  , 
les  conduit  direêlement  à ce  terme. 

ii'V 

18  Mai  1788. 
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